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Avant-propos

Ce manuel pour la session 2010 du Capes d’Histoire-Géographie, et probablement pour les deux suivantes, est à bien des égards, une innovation. Le prince et les arts en France et en Italie, XIVe-XVIIe siècles est incontestablement une très belle question, mais son champ chronologique volontairement élargi est là pour nous rappeler que les règles du concours ont changé. Désormais histoire médiévale et histoire moderne marchent de concert puisqu’il n’y aura plus que trois questions au programme. Évitons de nous demander ce que cela sera s’il faut rapprocher un jour histoire ancienne et histoire moderne pour déplorer simplement le découplage des programmes d’Agrégation et de Capes. En effet, la lourdeur des tâches, avec en particulier la présence des stages, rend désormais quasiment impossible de présenter les deux concours. On imagine sans peine le dilemme des étudiants obligés de choisir l’un ou l’autre. Quels seront les candidats assez téméraires pour tenter leur chance à un concours où le nombre de postes a fondu d’année en année ? La séparation des programmes signifie l’évanouissement des effectifs et le risque d’une mort plus ou moins programmée de l’Agrégation. Le retour à une mutualisation des questions est la condition indispensable du maintien d’une formation qui a pendant des décennies fait l’orgueil de l’Université française.

Cela semblait d’autant plus aisé que Le Prince et les arts en France et en Italie est un beau thème, mais à y regarder de plus près que peut-on attendre exactement des candidats dans le cadre de la réforme de la mastérisation ? Dans un temps de préparation fort réduit avec une session d’écrit avancée en novembre, s’agit-il vraiment de promouvoir le savoir scientifique, de maîtriser les dernières avancées de la science historique, de connaître les dernières controverses historio-graphiques ou plutôt de se livrer à un commentaire illustré de la vulgate dont les manuels du secondaire sont aujourd’hui le triste reflet ? S'agirait-il de produire un cours par fiches simplificatrices qui limiterait la Renaissance italienne à Léonard de Vinci et Michel-Ange, la Renaissance française à François Ier au château de Chambord, le XVIIe siècle français à Louis XIV imposant son absolutisme culturel à tout un royaume et ainsi de suite… Partant de ce fameux postulat qu’enseignent les messieurs Jourdain de la pédagogie que pour savoir enseigner, il faut enseigner des choses simples…

C'est justement à cette stratégie que nous nous refusons dans ce manuel, conscients de la nécessité de maintenir une qualité du savoir et de promouvoir ce qui a toujours fait la spécificité de notre discipline au sein des Sciences Humaines : rigueur de la méthode, développement de la conscience critique, pluralité des interprétations nourries par la variété des sources. C’est cette méthode qui a fait l’originalité de la formation universitaire française et que nous
entendons encore transmettre en dépit des attaques dont elle est aujourd’hui l’objet. À cette fin, nous avons rassemblé une équipe d’universitaires spécialisés sur le champ géographique du programme afin d’offrir aux candidats une synthèse de la production historique récente. Une équipe largement ouverte à l’histoire de l’art, ce qui nous semble la moindre des choses étant donné l’intitulé de la question. Là encore, la polémique née d’une bibliographie parue dans Historiens Géographes – sans doute trop restreinte mais annoncée comme telle – nous paraît bien vaine. Quand on entend parler du Prince et des Arts, faut-il sérieusement s’étonner qu’il soit question d’architecture, de peinture, de tapisserie, de musique ou de littérature ? Faut-il s’étonner, à l’époque où l’on vante à raison les mérites de la pluridisciplinarité, si une telle question ouvre largement ses portes aux disciplines artistiques ? Faut-il s’étonner, après avoir lu André Chastel, Jean-Marie Pérouse de Montclos ou Philippe Morel, parmi tant d’autres, s’ils se retrouvent au cœur de la bibliographie, comme si l’on découvrait qu’il est bien fini le temps où l’histoire de l’art se résumait à des catalogues de fiches jaunissant rapidement sur les étals des solderies du boulevard Saint-Germain ? Pour traiter une telle question, il sera nécessaire d’en prendre conscience…

Oui, le « Prince et les Arts » est une belle question à condition d’en embrasser toute la richesse foisonnante, toutes les ouvertures possibles et d’éviter les clichés moultes fois rebattus. Et puisque art et politique sont au cœur de la problématique, pourquoi ne pas évoquer Emmanuel Kant quand il écrit dans la Critique de la faculté de juger « qu’on ne devrait appeler art que la production par liberté, c’est-à-dire par un libre-arbitre qui met la raison au fondement de ses actions ». L'œuvre d’art procède non de la nature, non de Dieu ou de l’État, mais de l’habileté, de la liberté et d’une certaine rationalité humaine. N’est-ce pas cette question qui est le cœur de la problématique ? En dehors de tous les schémas univoques, il nous appartiendra de le démontrer pour contribuer à éclaircir le sujet. Le temps offert depuis la parution au Journal officiel nous a permis de mûrir les réponses. Espérons qu’il en sera toujours ainsi dans le futur car, dans le cas contraire, ce manuel serait bien celui de l’Adieu aux Armes.

Michel FIGEAC

Professeur d’histoire moderne

université Michel de Montaigne Bordeaux III




Chapitre 1



Le prince et les arts à la fin du Moyen Âge (ca. 1300-ca. 1520)

Philippe Jansen


« Auprès de sa chambre, se trouvait une pièce où il se réunissait avec ses plus intimes pour profiter des choses agréables, en admirant les joyaux ou autres richesses : il prenait cette récréation afin que le soin d’une trop grande occupation ne pût empêcher de maintenir sa santé… Quelquefois des marchands venaient apporter des velours, des draps d’or ou d’autres choses, et toutes sortes de choses belles et étranges et de joyaux… En hiver plus spécialement, il s’occupait souvent à entendre lire des histoires belles et variées tirées de la Sainte Écriture ou des Faits des Romains ou des Moralités de philosophes… »1 



Le célèbre portrait de Charles V, roi de France de 1364 à 1380, écrit en 1404 par Christine de Pizan, fille d’un médecin italien au service du roi, met en valeur les traits du nouveau modèle d’un souverain « sage », dont la vertu et la noblesse s’expriment autant par le goût artistique du collectionneur et la curiosité érudite pour les productions de l’esprit que par la bravoure militaire ou la capacité à administrer le royaume et ses sujets. La présence des artistes, des littérateurs et des objets de leur art, qui est suggérée comme une « récréation » nécessaire à l’équilibre du roi confronté – comme ses prédécesseurs depuis le début du XIVe siècle et nombre de ses successeurs du XVIe siècle et du début du XVIIe siècle – à des difficultés de gouvernement particulièrement graves, est une manifestation de plus en plus valorisée de la grandeur des princes.




I. LES COURS PRINCIÈRES, UN FOYER DE CULTURE ET D’ARTS


A. La multiplication des cours, un phénomène de la fin du Moyen Âge



1. L'automne du Moyen Âge ?

Les deux derniers siècles du Moyen Âge ont été perçus depuis longtemps comme une période de troubles et de violents contrastes2. Les XIVe et XVe siècles sont
marqués par des crises très graves, une omniprésence de la mort à grande échelle : près du tiers de la population européenne, soit environ 17 millions de personnes, est emporté par l’épidémie de peste de 1348, et les récurrences successives maintiennent l’étiage de la population jusqu’au milieu du XVe siècle. La guerre de Cent Ans (1336-1453) ravage profondément des régions comme l’Artois, les duchés de Normandie ou de Guyenne et y répand la famine. La population souffre des impôts alourdis par le coût de la guerre, de l’insécurité qu’entretiennent les Compagnies mercenaires en rupture de solde. Cinq à six générations dans le royaume de France ont connu ce contexte de guerre. En Italie, les conflits entre condottieri créent une instabilité comparable dans les états d’Italie du Nord (Milan alliée au royaume Aragonais de Naples contre Florence appuyée par Venise) et du centre.

Mais, paradoxalement, au cours de la même période, la floraison des productions de l’esprit et des manifestations de l’art est sans précédent ; elle atteint un degré de raffinement et manifeste un esprit d’innovation inégalés. C'est ainsi, au cœur d’une des périodes les plus troublées de l’Europe médiévale, que se forment les bases de la civilisation de la Renaissance, particulièrement en France et en Italie. Les cours princières ont tenu un rôle déterminant dans cette évolution.

Depuis la seconde décennie du XIVe siècle, un changement climatique, qui ouvrit la période de refroidissement qui devait culminer avec le « petit âge glaciaire » de la fin du règne de Louis XIV, a déclenché une série de mauvaises récoltes et d’épizooties qui provoquèrent un enchérissement des denrées et une difficulté croissante de ravitaillement pour les plus pauvres, un facteur de révoltes périodiques dans les principales villes de France et d’Italie, venant s’ajouter aux autres causes d’agitation ; apparues dès les années 1315-1320 comme des émeutes anti-fiscales, ces révoltes ont pris une tournure plus politique et sanglante à la fin du siècle : révolte des Ciompi à Florence en 1378, Maillotins à Paris et Harelle de Rouen en 1382, émeute cabochienne de Paris en 1413. La colère sociale et sa répression ajoutèrent aux assassinats et aux exécutions, les pillages des résidences patriciennes et parfois leur destruction, qui ont provoqué, comme les guerres, des pertes d’œuvres d’art ont contraint les artistes à rechercher hors des villes une plus grande sécurité pour leur création.




2. Le phénomène des états princiers

Les XIVe et XVe siècles ont été une période de gestation de l’État moderne. Mais celui-ci n’a pas pris d’emblée la forme centralisée que lui donna la monarchie absolue du XVIIe siècle, même dans le royaume de France. La construction patiente et résolue de l’autorité du Roi très chrétien autour du domaine royal d’Île-de-France, poursuivie par tous les Capétiens depuis le XIIe siècle, a rencontré de nouvelles et profondes difficultés. Les premières furent d’ordre dynastique : la succession des héritiers directs d’Hugues Capet s’est interrompue en 1328, et l’accession au trône de Philippe de Valois, cousin des derniers Capétiens directs, provoqua le conflit de Cent Ans avec les rois d’Angleterre, qui revendiquaient un droit de succession à la couronne de France. La légitimité du souverain français sur l’ensemble des vassaux et des sujets n’était plus incontestable. La capture de Jean le Bon par les Anglais à Poitiers en 1356 priva le royaume de son roi
pendant quatre ans. Le rôle politique des Princes du sang – le Dauphin, fils du roi, mais aussi ses frères – s’accrut, et se construisirent des alliances politiques qui étaient fondées sur la capacité des princes à rallier un nombre suffisant de partisans. L’émergence de cours princières distinctes de la cour royale fut encouragée par l’assise territoriale dont disposaient les princes du sang, grâce aux fiefs apanagés qu’ils administraient. La consolidation des branches puînées de la maison de France réduisait la capacité du roi à réclamer le retour de ces terres à la couronne : le domaine royal subissait de durables amputations. La guerre civile qui opposa à partir de 1392 les « Armagnacs » partisans des Valois aux « Bourguignons » pro-anglais, fut d’abord un conflit entre les oncles apanagés de Charles VI, que sa folie tenait périodiquement dans l’incapacité de gouverner : Louis d’Anjou, Jean de Berry (1340-1416), Louis d’Orléans et Jean Sans Peur duc de Bourgogne (1404-1419). Après le désastre d’Azincourt en 1415, le roi était si affaibli politiquement et financièrement que les populations, comme au temps des grandes seigneuries féodales, cherchaient la protection du plus puissant lignage noble régional. Les cours princières, engagées dans des rivalités profondes, furent à ce moment les vrais centres d’influence politique, les lieux d’attraction de la noblesse et les foyers de culture les plus actifs. L’affrontement des Princes du sang aboutit au partage du royaume sanctionné par le traité de Troyes de 1420. Paris étant aux mains des ennemis du roi, le Dauphin Charles (Charles VII à partir de 1422) dut se retirer à Bourges, le parlement à Poitiers.

Profitant de l’affaiblissement du roi, certaines lignées plus audacieuses ont réussi à constituer à partir de leurs apanages de véritables conglomérats princiers. L'apanage était une seigneurie territoriale détachée du domaine royal au profit d’un autre membre de la dynastie. Alliances et traités politiques pouvaient y adjoindre d’autres territoires. L'exemple le plus éclatant est celui de la fortune des ducs Valois de Bourgogne, qui ont constitué entre 1363 et 1440 environ, un État certes hétéroclite, mais qui leur donnait plus de puissance et de fortune que le souverain. L'apanage initial (qui comportait l’héritage de terres de France, duché, et d’Empire comté de Bourgogne ou Franche-Comté) fut agrandi par le comté de Flandre, obtenu grâce au mariage de Philippe Le Hardi avec Marguerite de Flandre en 1369 ; par les terres de Hainaut, Hollande et Zélande, Brabant et Limbourg acquises par Philippe le Bon entre 1428 et 1443, auxquels s’ajouta enfin le Luxembourg. Charles Le Téméraire relia les deux ensembles, assurant une continuité territoriale, par l’annexion de la Lorraine. Les ducs de Bourgogne gouvernaient les terres parmi les plus riches et urbanisées d’Europe (avec l’Italie), en Flandre et Brabant, tandis que les territoires méridionaux contrôlaient les axes de communication vers la Méditerranée. Entre 1463 et 1473, ils s’efforcèrent en vain d’obtenir la reconnaissance du titre royal.

Dans ce « temps des principautés »3, les constructions territoriales dépendaient de la capacité des princes à s’affirmer en protecteurs des intérêts de leur peuple et en garants des libertés régionales contre les empiétements royaux. Le droit d’apanage leur concédait en effet de nombreuses prérogatives d’autorité souveraine en matière de finances et de justice (restant saufs le doit d’ost et d’appel judiciaire aux mains du roi). Vis-à-vis du souverain dont la légitimité ou la capacité à régner sont contestées, ils s’efforcent également d’exprimer un
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nouveau degré d’autonomie politique, qui les distingue des anciens grands féodaux. Cela passe par le refus de l’hommage, dès 1364-1365 pour le comte de Foix, Gaston Fébus, ou le duc de Bretagne, en 1435 pour la dispense accordée au duc de Bourgogne (qui ne meut pas non plus de l’empereur). Affirmer une autorité plus proche de la souveraineté s’exprime aussi dans les rites cérémoniels auxquels de nombreux artistes sont appelés à concourir : couronnement princier du duc de Bretagne au XVe siècle, Joyeuse Entrée en principauté de Brabant pour les ducs de Bourgogne. Le pape Pie II, le Siennois Aeneas Silvius Piccolomini, résumait cette situation d’une formule : « Le roi se dit empereur en son royaume et le duc roi en son duché. »

Pour conforter leur légitimité (souvent revendiquée par la Grâce de Dieu), les princes ont suscité des chroniqueurs au service d’une histoire régionale et cherché à maîtriser une cour à partir de laquelle ils pouvaient ordonner le gouvernement et l’administration de leurs états. La préoccupation de bien administrer leur territoire et de faire de leur cour un centre de rayonnement culturel
devient essentielle pour les princes soucieux de conserver leur influence face à la monarchie française. Celle-ci reconquiert son autorité avec le sacre de Charles VII en 1429, le traité d’Arras de 1435 mettant fin au conflit avec les Bourguignons, la défaite anglaise en 1453 et le règne de Louis XI (1461-1482), vainqueur en 1465 de la dernière coalition noble (Ligue du Bien Public). Mais, en l’espace de quinze ans, les principautés les plus menaçantes pour la primauté monarchique cessent de représenter un danger : la mort de Charles le Téméraire en 1477 affaiblit la construction bourguignonne. En 1480-81, le roi réunit au royaume l’héritage de René d’Anjou (Provence comprise) et dix ans plus tard le mariage d’Anne avec Charles VIII unit la Bretagne. Les nouveaux interlocuteurs princiers du roi sont de l’autre côté des Alpes et l’aventure des Guerres d’Italie s’ouvre bientôt.

En Italie, les Principautés n’avaient pas eu à se constituer ni à s’affirmer contre une monarchie centrale4. Mais il faut considérer deux Italie. Celle du sud, incluant les États pontificaux et le royaume de Naples, a une position singulière, diffusant les influences françaises en Italie. Les états du pape sont eux-mêmes en proie à l’anarchie : le pape a été chassé de ses territoires par l’agitation constamment hostile de la vieille noblesse romaine ; des prélats d’origine française vont recréer en exil à Avignon une nouvelle capitale de l’Église qui devient une capitale princière très brillante à partir des années 1330. Au sud du Patrimoine de Saint-Pierre, les papes de la seconde moitié du XIIIe siècle avaient encouragé l’installation d’une dynastie alliée à la tête du royaume de Sicile : la branche cadette des capétiens des comtes d’Anjou et de Provence. La révolte Sicilienne détacha dès 1282 l’île du reste de la monarchie ; mais au début du XIVe siècle Naples fut l’une des cours les plus brillantes de l’Italie, autour du roi Robert (troisième Angevin de Naples, 1309-1343), qui réunit artistes français et italiens pour en faire un creuset de la nouvelle culture humaniste.

Au Nord, jusqu’au milieu du XIVe siècle, l’autorité impériale sur le Royaume d’Italie est plus un motif de ralliement politique que l’exercice d’un pouvoir public réel. Celui-ci est assuré à l’échelon local par les institutions communales, qui représentent le modèle du gouvernement oligarchique d’une élite citadine, fondé sur l’écrit juridique et la discussion presque quotidienne des affaires collectives dans les conseils. Mais à partir du milieu du XIVe siècle, l’autorité publique dans plusieurs communes importantes passe aux mains d’une famille ou d’un individu qui établit sa « seigneurie » sur le territoire urbain et ses environs. Le phénomène participe de la formation des Principautés européennes, qui tend à concentrer les pouvoirs aux mains du prince servi par un entourage de spécialistes et d’administrateurs compétents qu’il recrute lui-même. Les Visconti, seigneurs et ducs de Milan de 1349 à 1450, puis leurs successeurs Sforza (1450-1515), les Este à Ferrare5, les Gonzague à Mantoue6 et les Médicis à Florence (seigneurs urbains de 1434 à 1492, revenant au pouvoir avec le titre
ducal à partir de 1530), les Montefeltro à Urbino et leurs rivaux les Malatesta à Rimini et Pesaro dans la deuxième moitié du XVe siècle, ont affirmé leur suprématie princière d’une manière particulière : s’ils ne négligeaient pas le recours aux armes, ils ont privilégié le recrutement d’intellectuels et d’artistes plutôt que de fonctionnaires et ont pris un grand soin de la propagande (par les textes et les représentations plastiques) qui justifiait leur action politique comme substitut de la liberté communale (toujours revendiquée fictivement, en revanche, dans la Florence médicéenne). Les manifestations culturelles de l’action princière ont atténué les différences de puissance économique et militaire : dans la seconde moitié du XVe siècle, les petits princes d’Urbino ou de Pésaro peuvent entretenir des relations d’égalité avec les puissants ducs de Milan ou les rois de Naples. Le sens de la magnificence passe par l’expression des arts et des lettres et forge les caractères de l’humanisme italien. Cette attitude s’explique par deux particularités qui distinguent la noblesse en Italie par rapport au royaume de France : elle n’est pas un corps fermé doté de privilèges héréditaires qui le distingueraient fondamentalement du reste de la société, et la plupart des familles « princières » sont issues de milieux relativement modeste. Salvestro dei Medici était, au milieu du XIVe siècle, un marchand de draps florentin qui ne figurait pas parmi les plus grandes fortunes de la cité ; Jacopo Sforza, son contemporain, était fils de petit propriétaire paysan passé au métier des armes grâce à sa grande force physique. Toutes les autres dynasties descendaient de familles de capitaines et chevaliers installés en ville depuis le XIe siècle. Une fois établi au faîte du pouvoir, le Prince doit donner de son action un modèle acceptable aux oligarchies urbaines qui sont souvent plus anciennes. L’humanisme au service de l’idéologie princière peut donc se comprendre comme un moyen « d’apprivoiser » les élites urbaines.

Dans la seconde moitié du XVe siècle, tandis que la concurrence entre la monarchie centrale et les principautés en France se résout par un déclin relatif des secondes, les états princiers triomphent en Italie. Lorsque la paix de Lodi de 1454 fixe les équilibres politiques, il ne reste plus que deux républiques citadines oligarchiques : Lucques et Sienne. Partout, depuis le duché de Savoie « portier des Alpes » jusqu’au petit état d’Urbino, règnent des dynasties princières. Si Venise et Florence conservent les apparences institutionnelles de « républiques urbaines », la seigneurie collective de Venise est en réalité tout entière contrôlée par l’aristocratie restreinte du Conseil des Quarante, représentants des plus riches familles qui élisent le doge et orientent sa politique. Le gouvernement des Médicis évolua de plus en plus vers un régime princier qui n’en portait pas le titre, en établissant une succession dynastique à la tête de la cité, fondée sur la richesse et la capacité à tisser des réseaux d’alliance dans toute l’Italie. Rome est la dernière cité à s’ouvrir aux manifestations de la culture princière. Elle était certes redevenue le centre de la chrétienté depuis l’élection d’Urbain VI en 1378 ; mais le schisme déclenché par cette élection, la crise conciliaire, l’opposition forte de la noblesse romaine au pontificat d’Eugène IV (1431-1447), pape vénitien, ont retardé jusqu’au milieu du XVe siècle la restauration territoriale et temporelle du pape. Nicolas V (1447-1450), artisan de cette restauration, avait compris que le rétablissement du prestige de l’Église exigeait aussi une restauration du cadre liturgique digne de l’autorité pontificale : il entreprit de transformer la ville et les grands sanctuaires en faisant appel aux meilleurs ouvriers et artistes d’Italie et lança un projet de transformation urbanistique du Capitole et de la zone du

[image: 003]

CARTE DE L'ITALIE AU XVE SIÈCLE





Vatican, qui préfigurait l’action de ses successeurs, Pie II, pape humaniste (1458-1464) et Sixte IV (1471-1484), organisateur d’une cour pontificale brillante et fondateur des nouveaux palais du Vatican et de la chapelle qui porte son nom.

Les particularités régionales ne peuvent masquer un fait essentiel : tandis que les hauts seigneurs aux siècles précédents appartenaient à des réseaux de fidélité et de pouvoir, à partir du XIVe siècle, toute la vie de cour est concentrée autour de la personne du prince qui la domine. Autour du noyau permanent formé par la famille du prince ou du roi et de quelques hauts officiers domestiques qui assuraient l’intendance de la vie quotidienne de la dynastie – que l’on commence à appeler au XIVe siècle « l’hôtel » du souverain –, viennent s’agréger alliés, vassaux, officiers des comptes et de justice de plus en plus nombreux. La présence constante de hauts seigneurs et de grands officiers augmente le nombre de serviteurs qui accompagnent ces personnages. La course aux offices, qui apparaît dans la deuxième moitié du XIVe siècle à la cour de France, attire un nombre toujours croissant d’hommes et de familles en quête d’honneur et de prestige. Leur présence n’est pas indispensable au fonctionnement de l’État ; mais leur nombre et leur culture contribuent à l’agrément de la vie de cour, et servent le prestige de
celui qui sait les retenir à son service. Il faut aussi construire un cadre permettant de les recevoir en audience et d’abriter les services (la cour des Visconti à Milan compte 600 personnes vers 1400) ou, mieux encore, de réunir les « états » qui permettent au prince de dialoguer avec les représentants de ses sujets et renforcent sa légitimité.

La vie de cour, dans ses rites et manifestations symboliques7, s’organise de plus en plus exclusivement autour de la personne du prince : il est la référence, le modèle de ce milieu relativement fermé. C’est lui qui exprime le goût, détermine l’étiquette du rang social, exerce un mécénat personnel qui se reflète dans les commandes artistiques ou les œuvres littéraires destinées à magnifier ses actions pour la postérité. À leur tour, les familles d’officiers anoblis par la reconnaissance princière ont cherché à affirmer leur nouveau statut par des commandes à des artistes qui enrichissaient leur cadre de vie et les rapprochaient de la manière de vivre du prince.

Entre toutes ces cours, des similitudes culturelles fortes apparaissent ; elles ont été la matrice d’une élite sociale, politique et intellectuelle européenne, animée d’une intense circulation des hommes et des idées entre tous les centres dynastiques. La fréquence des alliances matrimoniales contractées entre les dynasties princières, surtout au XVe siècle, a renforcé les relations d’une cour à l’autre, transféré souvent, à la faveur de ces mariages, des artistes qui avaient illustré la renommée de la cour d’où venaient les princesses. Les dynasties d’Italie du Nord ont développé les stratégies matrimoniales les plus dynamiques : Jean-Galéas Visconti qui avait épousé la fille du roi de France Jean le Bon, donna sa fille Valentine en mariage à Louis d’Orléans (1381), et cette double alliance fonda les revendications françaises sur l’Italie à la fin du XVe siècle. Mais en 1441, le dernier duc de la dynastie Visconti, Lodovico, maria sa fille Bianca Maria à Francesco Sforza, qui recueillit ainsi l’héritage de Milan ; aux générations suivantes, Galeazzo Sforza épousa Bonne de Savoie ; leur fille, Bianca Maria Sforza devint l’épouse de Maximilien d’Autriche. Battista Sforza était l’épouse de Federico da Montefeltro. Les Este tissèrent également un réseau d’alliances dense en Italie du Nord dans la seconde moitié du XVe siècle : Isabelle épousa François II Gonzague, tandis que sa sœur se maria avec Lodovico Sforza. En revanche, les Médicis ne participèrent pas à ce réseau princier et conservèrent des alliances hypergamiques plus traditionnellement recherchées par les élites marchandes des villes italiennes : Laurent de Médicis épousa ainsi une Orsini, vieille famille de l’aristocratie romaine.






B. La culture des princes


1. Une tradition aristocratique

L’éducation des princes aux XIVe et XVe siècle n’a pas évolué profondément par rapport aux siècles précédents. Elle s’acquiert avant tout dans le cadre familial, sous la responsabilité des meilleurs précepteurs. Elle cesse cependant d’être essentiellement religieuse et militaire, parfois teintée de connaissance de droit, et agrémentée par la vénerie et la poésie courtoise. Ces traits de la culture aristocratique subsistent longtemps : le goût de la poésie courtoise en langue d’oc, demeuré vif
dans les cours d’Italie du nord, alimente au XVe siècle les critiques gallophobes qui veulent promouvoir au contraire le dolce stil nuovo en langue italienne. Mais ils s’insèrent désormais, et s’affinent, dans un ensemble de curiosités universelles, qui s’intéressent aux progrès généraux de la connaissance.

Les centres d’intérêt traditionnels continuent d’inspirer les valeurs de la culture aristocratique, mais ils se renouvellent dans la forme. La chasse est toujours, en temps de paix, le délassement préféré des princes : elle leur permet de parcourir leurs domaines et de conserver l’entraînement des chevauchées pour la guerre. Être reconnu comme un grand chasseur permettait au prince d’être respecté comme un combattant valeureux. Si Charles V et Charles VII y ont montré moins d’empressement, c’est surtout en raison de leur faiblesse de constitution physique. La grande réputation de chasseur de Gaston IV Fébus, comte de Foix-Béarn (1331-1391) reposait sur une expérience cynégétique considérable, acquise tout au long de sa vie. En 1394, un seigneur angevin, dans le Trésor de vénerie en vers qu’il compose pour Louis d’Anjou, considère Gaston Fébus comme l’un des plus grands chasseurs de tous les temps. Il y est cité en compagnie de deux princes du sang : Philippe le Hardi, duc de Bourgogne et Louis duc d’Orléans. Pour compléter son propre traité de Vénerie, le comte de Béarn a fait appel à des enlumineurs spécialisés capables de reproduire avec précision les scènes de chasse.

Les tournois demeurent l’expression favorite des réjouissances aristocratiques. Leur pratique est ancienne, mais l’aspect de compétition, de joute physique récompensée par des gains et des trophées, qui attirait la jeunesse chevaleresque des XIIe et XIIIe siècle, est désormais dépassé par le faste symbolique qui entoure ces rencontres. E. Crouzet-Pavan évoque la « civilisation des tournois » caractérisant les XIVe et XVe siècles, car ces réjouissances fortement teintées d’allégories sont désormais autant d’expression de la propagande politique des princes. Ainsi, à la cour de Bourgogne, furent organisés les « pas » de la Pèlerine, de l’Arbre Charlemagne, de la Fontaine des Pleurs. René d’Anjou, à l’apogée de son règne, organisa des tournois successifs dans chacun des territoires qu’il gouvernait. En 1440-1441, un pas d’arme fut organisé à Naples pour impressionner la puissance aragonaise. À Nancy, en 1445, un pas fut donné à l’occasion du mariage de sa fille Marguerite avec le roi Henri VI d’Angleterre, en présence du roi de France ; cette manifestation somptuaire devait concurrencer l’éclat de la cour de Bourgogne : des seigneurs de tout le royaume y participèrent. Suivirent le grand tournoi du Perron à Saumur en juin 1446 et le pas de la Pastourelle qui dura six jours à Tarascon au printemps 1447.

Le goût des lettres et de l’expression raffinée des sentiments amoureux, platoniques, envers les nobles dames se perpétue chez les princes des XIVe et XVe siècles. En 1388, Gaston Fébus invita l’écrivain Jean Froissart à faire lecture publique, en son château d’Orthez, pendant douze semaines consécutives, des 30 000 vers de son poème courtois Méliador, qui racontait les prouesses d’un chevalier pour une dame inconnue qu’il aimait, et les victoires qu’il remportait sur les autres prétendants. La lecture se poursuivait après minuit, soit dans la chambre du comte, soit dans la grande salle, en présence des courtisans. Les tournois étaient souvent accompagnés de divertissements littéraires. En 1449, René d’Anjou organisa à Tarascon un nouveau « pas », le Pas de la Bergère : une bergère garde
ses brebis à l’extrémité de la lice, sous un arbre qui porte les écus de deux pastoureaux ; l’un, blanc, doit être frappé par les chevaliers heureux en amour ; l’autre, noir, par ceux qui sont malheureux. Si de nombreux princes cultivèrent et apprécièrent la tradition de la littérature courtoise, un seul, Charles d’Orléans, fut vraiment un prince artiste, qui manifesta par son propre talent littéraire, l'idéal de l'otium aristocratique, ce qu’il faut comprendre non comme un goût de l’oisiveté, mais comme la capacité de se livrer à une occupation intellectuelle dans un but parfaitement désintéressé. Le fils de Louis d’Orléans et de Valentine Visconti, né en 1394, fut dès l’enfance baigné de poésie, influencé par Eustache Deschamps et Christine de Pizan. Les circonstances de sa longue captivité en Angleterre, après Azincourt, de 1415 à 1440, lui permirent de cultiver la poésie comme dérivatif à une situation peu enviable : il composa pendant ce séjour forcé une méditation mystique en latin : le Canticum Amoris, et une série de ballades et chansons courtoises, le Service d’amour. Revenu en France, son action politique dura moins de huit ans, au service des Armagnacs. Il passa les dix-sept dernières années de sa vie à rimer des ballades et surtout des rondeaux, témoignages d’une vie de cour raffinée à Blois, s’entourant d’humanistes et de poètes.




2. Nouvelles tendances

Mais des tendances nouvelles se manifestent : le prince, dépassant les modes traditionnels de représentation sociale, veille à se mettre lui-même en scène au cours des fêtes et cérémonies de cour, à caractère souvent allégorique. Les artistes et les intellectuels dont il s’entoure en rendent la réalisation plus parfaite ; mais ils en ont rarement l’initiative. En s’entourant de grands esprits et de créateurs influents, le prince peut conforter sa propre culture. Plusieurs d’entre eux cherchent à affirmer eux-mêmes un talent créateur hors du champ politique : être, à l’égal des écrivains, peintres ou sculpteurs, porteurs d’un don naturel qui est de plus en plus perçu comme d’origine divine – les princes n’ont pas suivi l’apprentissage technique du scriptorium ou de l’atelier – contribue à leur propre renommée. Gaston Fébus est ainsi passé à la postérité grâce à son Livre de vénerie, composé vers 1387-88 et dédicacé au duc de Bourgogne Philippe le Hardi « pour ce qu’il est maître de nous tous qui sommes de métier de vénerie ». Dans ce traité technique, le comte de Foix complète la tradition des traités antérieurs par sa propre connaissance des espèces animales et des techniques de chasse à courre. Son ouvrage a fait autorité pendant plus d’un siècle. Le roi René d’Anjou, féru de poésie, a laissé une œuvre plus abondante et variée, mais toujours représentative de la culture aristocratique. Vers 1445, il composa le Traité de la forme et devis comme on fait les tournois, manuel des usages chevaleresques de tous les pays d’Europe, dédié à son frère Charles d’Anjou. Après avoir composé des poèmes courtois – dont trois nous ont été transmis par des copies exécutées par Charles d’Orléans, il rédige vers 1457 le Livre du Cœur d’Amour espris : sous la forme d’un récit épique dans lequel un chevalier réussit à retrouver sa dame, le roi décrit tous les codes de comportement de la vie de cour.







C. Le prince, lecteur, bibliophile et collectionneur


1. Lectures

L’étendue de la culture et de la curiosité des princes est accessible grâce aux catalogues de leurs bibliothèques que l’on a conservés. Le premier grand catalogue soigneusement composé fut celui de la bibliothèque de Charles V au Louvre. Il n’est cependant pas le plus représentatif de la culture princière, car le noyau de la bibliothèque royale avait été d’emblée conçu pour recueillir des trésors manuscrits rares de la littérature et de la connaissance, accessibles à un public d’érudits. Certaines commandes de manuscrits passées par le roi, copies d’œuvres rares ou anciennes, furent donc un véritable acte de mécénat.

La confrontation des catalogues ou recensions partielles des bibliothèques des maisons de Foix, Berry, Anjou, Bourgogne ou des ducs de Milan (Visconti et Sforza) est plus révélatrice des tendances communes et des variantes de la culture noble. Pour le premier cité, Gaston Fébus, on ne peut reconstituer sa bibliothèque, partiellement, que par l’existence de manuscrits qui portent sa devise, preuve qu’il les a possédés. L'inventaire dressé en 1508 permet de connaître le contenu de la bibliothèque des Angevins, dont ils firent don aux dominicains de Saint-Maximin, couvent fondé par Charles Ier, qui bénéficia toujours des libéralités de la dynastie, ainsi que par la mention d’achat de quelques manuscrits dans les comptes du roi. La plupart des bibliothèques princières suivirent le sort des cours itinérantes : les livres étaient transportés d’une résidence à l’autre dans des coffres. Ces déplacements provoquèrent des pertes ; d’autres œuvres furent dispersées. Il est donc difficile d’identifier les œuvres les plus fréquemment consultées, qui fournissaient au prince la base de sa culture, des manuscrits, souvent richement enluminés qu’il conservait surtout comme des objets de collection, destinés à être montrés aux visiteurs de marque. Souvent, la bibliothèque princière était associée à un scriptorium actif, où l’on compose et recopie les œuvres des écrivains engagés au service des princes. Pour le roi de France, l’abbaye de Saint-Denis conserva jusqu’au XVe siècle son rôle privilégié dans la composition des Grandes Chroniques officielles des rois.

Les bibliothèques princières comptent toujours un fonds important d’ouvrages religieux. René d’Anjou possédait 25 exemplaires, partiels ou complets, de la Bible, des ouvrages théologiques de saint Augustin et saint Thomas d’Aquin et des vies de saints. Les ducs de Bourgogne possédaient de nombreux ouvrages de mystiques rhéno-flamands, comme Maître Eckhart ou Jan Ruysbrœk. Ce courant n’est pas présent dans la bibliothèque de René d’Anjou, qui possédait en revanche de très nombreux ouvrages de patristique : Lettres de saint Jérôme, Hexaméron de saint Ambroise, Moralia in Job de saint Grégoire. Une proportion élevée d’auteurs sacrés se retrouve dans les bibliothèques des princes de Milan ou de Ferrare. Les Sforza possédaient 15 volumes de saint Ambroise (référence de l’identité de l’église milanaise), 20 de saint Jérôme, 70 de saint Augustin.

Mais, bien avant que se définisse le modèle de culture humaniste, les princes ont manifesté un intérêt pour la culture de l’antiquité classique. Gaston Fébus possédait des versions originales des œuvres d’Ovide et de Pline le Jeune, un abrégé de Tite-Live. René d’Anjou ajoute à ces auteurs Cicéron et Salluste et,
comme dans les bibliothèques princières italiennes, des œuvres en grec de Platon, Ptolémée et Hérodote. Des orientations divergentes apparaissent toutefois dans les bibliothèques du XVe siècle. En France et en Bourgogne (comme dans l’Empire), les œuvres latines originales sont en petit nombre ; elles servent aux travaux des érudits, tandis que les princes préfèrent en lire des traductions en langue vulgaire. Les princes de Provence et d’Italie lisent au contraire les œuvres latines originales et abordent les œuvres grecques à travers des traductions latines réalisées par des savants à leur service.

Les connaissances scientifiques demeurent plus limitées et tributaires des grandes compilations médiévales du XIIIe siècle. Gaston Fébus a dans sa bibliothèque les Étymologies d’Isidore de Séville et le Speculum Historiale de Vincent de Beauvais ; les Angevins possédaient dix exemplaires de cette encyclopédie du savoir médiéval. Gaston Fébus traduit ou fait traduire en langue doc le De proprietate Rerum de Barthélemy l’Anglais et possède également des traductions de traités de médecine arabes ; dans ce domaine, la plupart des princes se contentaient de traités pratiques sur la vertu des plantes. Presque toutes les cours d’Europe possédaient cependant une copie du Regimen Sanitatis, recueil de conseils d’hygiène et de vie quotidienne rédigé par Arnau de Villanova, médecin du roi Jacques II d’Aragon.

La collecte de connaissances plus variées contribue à former les caractères de l’éducation « humaniste » qui devient aussi un idéal d’instruction pour les princes. Les cours deviennent donc, à côté des institutions d’enseignement, des lieux de formation aux studiæ humanitatis, c’est-à-dire, sur la base de la définition cicéronienne, tout ce qui contribue, dans l’éducation littéraire, à former l’esprit et la vertu de l’honnête homme, ou du courtisan épris de mesure et de bienséance. Ce programme didactique ajoute au contenu traditionnel des Arts Libéraux, qui donnent les bases d’accès aux connaissances par l’écrit et le discours, l’histoire et quelquefois la peinture : ainsi se justifie l’intérêt que les gouvernants portaient à l’accueil de tous ceux qui, par leurs écrits et leur art, ont participé à la formation intellectuelle des familles régnantes.




2. Collections

Les princes des XIVe et XVe siècles font également étalage auprès de leurs hôtes de marque, comme le rappelait Christine de Pizan, des objets d’art qu’ils commencent à rassembler pour le seul plaisir du collectionneur. Le prince manifeste ainsi son intérêt pour les formes les plus raffinées de la production artistique, surtout pour ce qu’on appelle les « petits objets » décoratifs. La richesse des collections dit aussi la fortune et l’étendue des relations sociales de son propriétaire : elles s’accroissaient notamment grâce aux cadeaux échangés avec les invités à l’occasion de réceptions officielles ou de mariages. Les princes recherchent d’abord des objets d’art fabriqués dans les temps passés ; mais, peu à peu, s’y ajoutent des commandes auprès d’artistes contemporains : elles ont fait la fortune d’un céramiste comme Luca della Robia ou d’un orfèvre comme Benvenuto Cellini.

La plupart des collections, qui sont connues par les inventaires dressés par le service financier de la Chambre du roi ou du prince, ont été constituées d’abord à partir des éléments du décor de la vie de cour et de ses réceptions : orfèvrerie et vaisselle de prix ne sont que le prolongement du service de table au-delà des
besoins des banquets. Les tapisseries étaient la principale décoration murale des salles d’apparat dans les châteaux, et permettaient de lutter contre le froid ; elles sont devenues aux XIVe et XVe siècles l’une des principales dépenses princières en Europe du Nord, France comprise, tandis que les cours du Midi privilégiaient le décor à fresque. Les collections de monnaies et médailles se distinguent par une signification plus historique et politique : en les réunissant, le souverain manifeste d’abord un intérêt pour les symboles éminents de l’autorité monarchique qu’ont incarnée ses prédécesseurs. Dans les temps troublés de la guerre, les pièces d’orfèvrerie et les monnaies pouvaient constituer un gage en cas de difficulté financière pour le roi. Mais le souverain répugne à se dessaisir des marques de prestige et n’y recourt qu’en dernière nécessité, lorsque les taxes ne rapportent plus assez, et dans des délais trop longs.

Les princes de la maison de France au XIVe siècle faisaient volontiers collection de vases en pierre dure. L'inventaire de l’Hôtel de Charles V8, dressé en 1379-1380, comptabilise les objets que le roi a dispersés entre plusieurs résidences. Il recense notamment onze objets en chalcédoine (silice cristallisée de différentes couleurs) notamment des salières ; 35 en jaspe et 78 en cristal de roche, constituant pour l’essentiel des services de table, mais aussi quelques vases sacrés pour le service de la chapelle royale. Beaucoup sont des objets très anciens, de fabrication égyptienne ou byzantine antérieure à l’An mil, que les orfèvres royaux sertissent sur de nouveaux supports : par cette commande, collection et mécénat se complètent. Au début du XVe siècle, le duc Jean de Berry s’efforce de constituer une collection semblable : il achète des objets de pierre dure à des marchands et orfèvres parisiens, réputés pour leur habileté technique, plutôt que de faire venir des artistes à sa cour. L'orfèvrerie était encore plus abondante : Charles V en possédait 3 900 pièces. Le roi avait ajouté aux collections de ses prédécesseurs celle qu’il s’était personnellement constituée en tant que duc de Normandie ; il y ajouta les épaves des collections de Clémence de Hongrie et de Jeanne de Bourgogne. Il conservait aussi des verreries de Damas, des pierres prophylactiques, de pièces ornées de caractères arabes en style coufique, des camées antiques ou byzantins, une coupe de Charlemagne, la croix dite de « Godefroy de Bouillon ».

Les grandes familles seigneuriales d’Italie créèrent aussi leurs propres collections d’objets précieux : orfèvrerie, pierres anciennes, manuscrits ; pour les familles d’origine citadine, comme les Médicis, cette imitation de la culture et de l’usage de la fortune aristocratique leur ouvrait plus facilement les portes des cours souveraines. L'entretien, l’enrichissement et la mise en valeur de ces collections encourageaient le mécénat, car il fallait faire appel à des artistes contemporains pour mettre au goût du jour la présentation des objets anciens.
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